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I. Dispositions législatives 

 

A. Dispositions contestées  
 

1. Loi n° 2017-203 du 21 février 2017 ratifiant les ordonnances n° 2016-301 
du 14 mars 2016 relative à la partie législative du code de la 
consommation et n° 2016-351 du 25 mars 2016 sur les contrats de crédit 
aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage d'habitation et 
simplifiant le dispositif de mise en œuvre des obligations en matière de 
conformité et de sécurité des produits et services 

 

- Article 10  

I.-La section 5 du chapitre III du titre Ier du livre III du code de la consommation est ainsi modifiée : 
1° L'article L. 313-30 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
-la seconde phrase est complétée par les mots : « ou qu'il fait usage du droit de résiliation annuel 
mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 113-12 du code des assurances ou au premier alinéa de 
l'article L. 221-10 du code de la mutualité » ; 
-est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 
« Toute décision de refus doit être motivée. » ; 
b) Les deux derniers alinéas sont supprimés ; 
2° Au deuxième alinéa de l'article L. 313-31, les mots : « dans le délai de douze mois à compter de la signature 
de l'offre de prêt définie à l'article L. 313-24 » sont remplacés par les mots : « en application du deuxième alinéa 
de l'article L. 113-12 du code des assurances, du premier alinéa de l'article L. 113-12-2 du même code, ou des 
premier ou deuxième alinéas de l'article L. 221-10 du code de la mutualité » ; 
3° A l'article L. 313-32, la référence : « ou du deuxième alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité » 
est remplacée par les références : «, du deuxième alinéa de l'article L. 113-12 du même code, ou des premier ou 
deuxième alinéas de l'article L. 221-10 du code de la mutualité ». 
II.-Le premier alinéa de l'article L. 113-12-2 du code des assurances est ainsi modifié : 
1° La première phrase est ainsi modifiée : 
a) Au début, sont ajoutés les mots : « Sans préjudice de l'article L. 113-12, » ; 
b) Les mots : « prêt mentionné à l'article L. 312-2 » sont remplacés par les mots : « contrat de crédit mentionné 
au 1° de l'article L. 313-1 » et la référence : « L. 312-7 » est remplacée par la référence : « L. 313-24 » ; 
2° La troisième phrase est ainsi rédigée : 
« Si l'assuré fait usage du droit de résiliation mentionné au présent alinéa ou à l'article L. 113-12 du présent 
code, il notifie à l'assureur par lettre recommandée la décision du prêteur prévue au deuxième alinéa de l'article 
L. 313-31 du code de la consommation ainsi que la date de prise d'effet du contrat d'assurance accepté en 
substitution par le prêteur. » 
III.-Le deuxième alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité est ainsi modifié : 
1° La première phrase est ainsi modifiée : 
a) Au début, sont ajoutés les mots : « Sans préjudice du premier alinéa du présent article, » ; 
b) Les mots : « prêt mentionné à l'article L. 312-2 » sont remplacés par les mots : « contrat de crédit mentionné 
au 1° de l'article L. 313-1 » ; 
c) Sont ajoutés les mots : « définie à l'article L. 313-24 du même code » ; 
2° La troisième phrase est ainsi rédigée : 
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« Si le membre participant fait usage du droit de résiliation mentionné au présent alinéa ou au premier alinéa du 
présent article, il notifie à la mutuelle ou à l'union par lettre recommandée la décision du prêteur prévue au 
deuxième alinéa de l'article L. 313-31 dudit code ainsi que la date de prise d'effet du contrat d'assurance accepté 
en substitution par le prêteur. » 
IV.-Le présent article est applicable aux offres de prêts émises à compter de la date de publication de la présente 
loi. 
V.-Le présent article est également applicable, à compter du 1er janvier 2018, aux contrats d'assurance 
en cours d'exécution à cette date. 
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B. Évolution de l’article L. 313-30 du code de la consommation 
 

1. Loi n° 79-596 du 13 juillet 1979 relative à l’information et à la protection 
des emprunteurs dans le domaine immobilier 

 

- Article 6 

 
 
 

2. Loi n° 93-949 du 26 juillet 1993 relative au code de la consommation 

 

- Article 1  

Les dispositions annexées à la présente loi constituent le code de la consommation (partie Législative). 
(…) 
 
Art. L. 312-9 
Lorsque le prêteur offre à l’emprunteur ou exige de lui l’adhésion à un contrat d’assurance collective qu’il a 
souscrit en vue de garantir en cas de survenance d’un des risques que ce contrat définit, soit le remboursement 
total ou partiel du montant du prêt restant dû, soit le paiement de tout ou partie des échéances dudit prêt, les 
dispositions suivantes sont obligatoirement appliquées : 
1° Au contrat de prêt est annexée une notice énumérant les risques garantis et précisant toutes les modalités de 
la mise en jeu de l’assurance ; 
2° Toute modification apportée ultérieurement à la définition des risques garantis ou aux modalités de la mise en 
jeu de l’assurance est inopposable à l’emprunteur qui n’y a pas donné son acceptation ; 
3° Lorsque l’assureur a subordonné sa garantie à l’agrément de la personne de l’assuré et que cet agrément n’est 
pas donné, le contrat de prêt est résolu de plein droit à la demande de l’emprunteur sans frais ni pénalité 
d’aucune sorte. Cette demande doit être présentée dans le délai d’un mois à compter de la notification du refus 
de l’agrément. 
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3. Loi n° 2008-3 du 3 janvier 2008 pour le développement de la concurrence 
au service des consommateurs 

 

- Article 25  

I.-L'article L. 312-8 du code de la consommation est ainsi modifié :  
1° Le 2° bis est ainsi rédigé :  
« 2° bis Pour les offres de prêts dont le taux d'intérêt est fixe, comprend un échéancier des amortissements 
détaillant pour chaque échéance la répartition du remboursement entre le capital et les intérêts ; »  
2° Après le 2° bis, il est inséré un 2° ter ainsi rédigé :  
« 2° ter Pour les offres de prêts dont le taux d'intérêt est variable, est accompagnée d'une notice présentant les 
conditions et modalités de variation du taux d'intérêt et d'un document d'information contenant une simulation 
de l'impact d'une variation de ce taux sur les mensualités, la durée du prêt et le coût total du crédit. Cette 
simulation ne constitue pas un engagement du prêteur à l'égard de l'emprunteur quant à l'évolution effective des 
taux d'intérêt pendant le prêt et à son impact sur les mensualités, la durée du prêt et le coût total du crédit. Le 
document d'information mentionne le caractère indicatif de la simulation et l'absence de responsabilité du 
prêteur quant à l'évolution effective des taux d'intérêt pendant le prêt et à son impact sur les mensualités, la 
durée du prêt et le coût total du crédit ; »  
3° Après le 4°, il est inséré un 4° bis ainsi rédigé :  
« 4° bis Sauf si le prêteur exerce, dans les conditions fixées par l'article L. 312-9, son droit d'exiger l'adhésion à 
un contrat d'assurance collective qu'il a souscrit, mentionne que l'emprunteur peut souscrire auprès de l'assureur 
de son choix une assurance équivalente à celle proposée par le prêteur ; »  
4° Le début de l'avant-dernier alinéa est ainsi rédigé :  
« Toute modification des conditions d'obtention d'un prêt dont le taux d'intérêt est fixe, notamment... (le reste 
sans changement) » ;  
II.-Les obligations fixées par le 2° ter et le 4° bis de l'article L. 312-8 du code de la consommation entrent en 
vigueur le 1er octobre 2008. 
 
 

4. Loi n° 2010-737 du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la 
consommation 

 

- Article 21  

I. - Le 4° bis de l'article L. 312-8 du même code est ainsi rédigé : 
« 4° bis Mentionne que l'emprunteur peut souscrire auprès de l'assureur de son choix une assurance dans les 
conditions fixées à l'article L. 312-9. » 
II. - L'article L. 312-9 du même code est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, le mot : « offre » est remplacé par le mot : « propose », les mots : « ou exige de lui » sont 
supprimés, et le mot : « collective » est remplacé par les mots : « de groupe » ; 
2° Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés : 
« Le prêteur ne peut pas refuser en garantie un autre contrat d'assurance dès lors que ce contrat présente un 
niveau de garantie équivalent au contrat d'assurance de groupe qu'il propose. Toute décision de refus doit être 
motivée. 
« Le prêteur ne peut pas modifier les conditions de taux du prêt prévues dans l'offre définie à l'article L. 312-7, 
que celui-ci soit fixe ou variable, en contrepartie de son acceptation en garantie d'un contrat d'assurance autre 
que le contrat d'assurance de groupe qu'il propose. 
« L'assureur est tenu d'informer le prêteur du non-paiement par l'emprunteur de sa prime d'assurance ou de toute 
modification substantielle du contrat d'assurance. » 
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Version consolidée 

- Article L. 312-9 

Modifié par LOI n°2010-737 du 1er juillet 2010 - art. 21  
Lorsque le prêteur offre propose à l'emprunteur ou exige de lui l'adhésion à un contrat d'assurance collective de 
groupe qu'il a souscrit en vue de garantir en cas de survenance d'un des risques que ce contrat définit, soit le 
remboursement total ou partiel du montant du prêt restant dû, soit le paiement de tout ou partie des échéances 
dudit prêt, les dispositions suivantes sont obligatoirement appliquées :  
1° Au contrat de prêt est annexée une notice énumérant les risques garantis et précisant toutes les modalités de 
la mise en jeu de l'assurance ;  
2° Toute modification apportée ultérieurement à la définition des risques garantis ou aux modalités de la mise en 
jeu de l'assurance est inopposable à l'emprunteur qui n'y a pas donné son acceptation ;  
3° Lorsque l'assureur a subordonné sa garantie à l'agrément de la personne de l'assuré et que cet agrément n'est 
pas donné, le contrat de prêt est résolu de plein droit à la demande de l'emprunteur sans frais ni pénalité 
d'aucune sorte. Cette demande doit être présentée dans le délai d'un mois à compter de la notification du refus de 
l'agrément.  
Le prêteur ne peut pas refuser en garantie un autre contrat d'assurance dès lors que ce contrat présente 
un niveau de garantie équivalent au contrat d'assurance de groupe qu'il propose. Toute décision de refus 
doit être motivée.  
Le prêteur ne peut pas modifier les conditions de taux du prêt prévues dans l'offre définie à l'article L. 
312-7, que celui-ci soit fixe ou variable, en contrepartie de son acceptation en garantie d'un contrat 
d'assurance autre que le contrat d'assurance de groupe qu'il propose. 
L'assureur est tenu d'informer le prêteur du non-paiement par l'emprunteur de sa prime d'assurance ou 
de toute modification substantielle du contrat d'assurance. 
 

5. Loi n° 2013-672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des 
activités bancaires 

- Article 60 

(…) 
6° L'article L. 312-9 est ainsi modifié : 
a) L'avant-dernier alinéa est ainsi rédigé : 
« Le prêteur ne peut, en contrepartie de son acceptation en garantie d'un contrat d'assurance autre que le contrat 
d'assurance de groupe qu'il propose, ni modifier le taux, qu'il soit fixe ou variable, ou les conditions d'octroi du 
crédit, prévus dans l'offre définie à l'article L. 312-7, ni exiger le paiement de frais supplémentaires, y compris 
les frais liés aux travaux d'analyse de cet autre contrat d'assurance. » ; 
b) Au début de la première phrase du cinquième alinéa, sont ajoutés les mots : « Jusqu'à la signature par 
l'emprunteur de l'offre définie à l'article L. 312-7, » ; 
c) Après le cinquième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Si l'offre définie à l'article L. 312-7 a été émise, le prêteur notifie à l'emprunteur sa décision d'acceptation ou 
de refus et lui adresse, s'il y a lieu, l'offre modifiée mentionnée à l'article L. 312-8, dans un délai de dix jours 
ouvrés à compter de la réception de la demande de substitution. 
« Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités selon lesquelles le prêteur établit l'offre modifiée mentionnée au 
même article L. 312-8 et définit les conditions dans lesquelles le prêteur et l'assureur délégué s'échangent les 
informations préalables à la souscription des contrats. » ; 
 
Version consolidée  

- Article L. 312-9 

    Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 60 (V) 
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Lorsque le prêteur propose à l'emprunteur l'adhésion à un contrat d'assurance de groupe qu'il a souscrit en vue 
de garantir en cas de survenance d'un des risques que ce contrat définit, soit le remboursement total ou partiel du 
montant du prêt restant dû, soit le paiement de tout ou partie des échéances dudit prêt, les dispositions suivantes 
sont obligatoirement appliquées :  
1° Au contrat de prêt est annexée une notice énumérant les risques garantis et précisant toutes les modalités de 
la mise en jeu de l'assurance ;  
2° Toute modification apportée ultérieurement à la définition des risques garantis ou aux modalités de la mise en 
jeu de l'assurance est inopposable à l'emprunteur qui n'y a pas donné son acceptation ;  
3° Lorsque l'assureur a subordonné sa garantie à l'agrément de la personne de l'assuré et que cet agrément n'est 
pas donné, le contrat de prêt est résolu de plein droit à la demande de l'emprunteur sans frais ni pénalité 
d'aucune sorte. Cette demande doit être présentée dans le délai d'un mois à compter de la notification du refus de 
l'agrément.  
Jusqu'à la signature par l'emprunteur de l'offre définie à l'article L. 312-7, le prêteur ne peut pas refuser en 
garantie un autre contrat d'assurance dès lors que ce contrat présente un niveau de garantie équivalent au contrat 
d'assurance de groupe qu'il propose. Toute décision de refus doit être motivée. 
Si l'offre définie à l'article L. 312-7 a été émise, le prêteur notifie à l'emprunteur sa décision d'acceptation 
ou de refus et lui adresse, s'il y a lieu, l'offre modifiée mentionnée à l'article L. 312-8, dans un délai de dix 
jours ouvrés à compter de la réception de la demande de substitution. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités selon lesquelles le prêteur établit l'offre modifiée 
mentionnée au même article L. 312-8 et définit les conditions dans lesquelles le prêteur et l'assureur 
délégué s'échangent les informations préalables à la souscription des contrats.  
Le prêteur ne peut pas modifier les conditions de taux du prêt prévues dans l'offre définie à l'article L. 312-7, 
que celui-ci soit fixe ou variable, en contrepartie de son acceptation en garantie d'un contrat d'assurance autre 
que le contrat d'assurance de groupe qu'il propose. 
Le prêteur ne peut, en contrepartie de son acceptation en garantie d'un contrat d'assurance autre que le 
contrat d'assurance de groupe qu'il propose, ni modifier le taux, qu'il soit fixe ou variable, ou les 
conditions d'octroi du crédit, prévus dans l'offre définie à l'article L. 312-7, ni exiger le paiement de frais 
supplémentaires, y compris les frais liés aux travaux d'analyse de cet autre contrat d'assurance. 
L'assureur est tenu d'informer le prêteur du non-paiement par l'emprunteur de sa prime d'assurance ou de toute 
modification substantielle du contrat d'assurance. 
 

6. Loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation 

- Article 54 

I. - L'article L. 312-9 du code de la consommation est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, les mots : « l'adhésion à » et les mots : « de groupe qu'il a souscrit » sont supprimés ; 
2° Au 2°, le mot : « ou » est remplacé par le signe : «, » et, après le mot : « assurance », sont insérés les mots : « 
ou à la tarification du contrat » ; 
3° Après la première phrase du cinquième alinéa, sont insérées trois phrases ainsi rédigées : 
« Il en est de même lorsque l'emprunteur fait usage du droit de résiliation mentionné au premier alinéa de 
l'article L. 113-12-2 du code des assurances ou au deuxième alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité 
dans un délai de douze mois à compter de la signature de l'offre de prêt définie à l'article L. 312-7 du présent 
code. Au-delà de la période de douze mois susmentionnée, le contrat de prêt peut prévoir une faculté de 
substitution du contrat d'assurance en cas d'exercice par l'emprunteur du droit de résiliation d'un contrat 
d'assurance de groupe ou individuel mentionné à l'article L. 113-12 du code des assurances ou au premier alinéa 
de l'article L. 221-10 du code de la mutualité. Dans ce cas, l'existence d'une faculté de substitution ainsi que ses 
modalités d'application sont définies dans le contrat de prêt. » ; 
4° Le sixième alinéa est complété par quatre phrases ainsi rédigées : 
« Si l'emprunteur fait usage du droit de résiliation du contrat d'assurance dans le délai de douze mois à compter 
de la signature de l'offre de prêt définie à l'article L. 312-7, le prêteur notifie à l'emprunteur sa décision 
d'acceptation ou de refus dans un délai de dix jours ouvrés à compter de la réception d'un autre contrat 
d'assurance. En cas d'acceptation, le prêteur modifie par voie d'avenant le contrat de crédit conformément à 
l'article L. 312-14-1, en y mentionnant, notamment, le nouveau taux effectif global calculé, conformément à 
l'article L. 313-1, en se fondant sur les informations transmises par l'assureur délégué dans les conditions fixées 
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au septième alinéa du présent article. Lorsque l'avenant comporte un ou plusieurs éléments chiffrés sur le coût 
de l'assurance, ce coût est exprimé selon les modalités définies à l'article L. 312-6-1. Le prêteur ne peut exiger 
de frais supplémentaires de l'emprunteur pour l'émission de cet avenant. » ; 
5° A l'avant-dernier alinéa, les mots : « de groupe » sont supprimés et, après le mot : « propose », sont insérés 
les mots : «, y compris en cas d'exercice du droit de résiliation en application du premier alinéa de l'article L. 
113-12-2 du code des assurances ou du deuxième alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité ». 
 
Version consolidée 

- Article L. 312-9 

Lorsque le prêteur propose à l'emprunteur l'adhésion à un contrat d'assurance de groupe qu'il a souscrit en vue 
de garantir en cas de survenance d'un des risques que ce contrat définit, soit le remboursement total ou partiel du 
montant du prêt restant dû, soit le paiement de tout ou partie des échéances dudit prêt, les dispositions suivantes 
sont obligatoirement appliquées :  
1° Au contrat de prêt est annexée une notice énumérant les risques garantis et précisant toutes les modalités de 
la mise en jeu de l'assurance ;  
2° Toute modification apportée ultérieurement à la définition des risques garantis ou,  aux modalités de la mise 
en jeu de l'assurance ou à la tarification du contrat est inopposable à l'emprunteur qui n'y a pas donné son 
acceptation ;  
3° Lorsque l'assureur a subordonné sa garantie à l'agrément de la personne de l'assuré et que cet agrément n'est 
pas donné, le contrat de prêt est résolu de plein droit à la demande de l'emprunteur sans frais ni pénalité 
d'aucune sorte. Cette demande doit être présentée dans le délai d'un mois à compter de la notification du refus de 
l'agrément.  
Jusqu'à la signature par l'emprunteur de l'offre définie à l'article L. 312-7, le prêteur ne peut pas refuser en 
garantie un autre contrat d'assurance dès lors que ce contrat présente un niveau de garantie équivalent au contrat 
d'assurance de groupe qu'il propose. Il en est de même lorsque l'emprunteur fait usage du droit de 
résiliation mentionné au premier alinéa de l'article L. 113-12-2 du code des assurances ou au deuxième 
alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité dans un délai de douze mois à compter de la signature 
de l'offre de prêt définie à l'article L. 312-7 du présent code. Au-delà de la période de douze mois 
susmentionnée, le contrat de prêt peut prévoir une faculté de substitution du contrat d'assurance en cas 
d'exercice par l'emprunteur du droit de résiliation d'un contrat d'assurance de groupe ou individuel 
mentionné à l'article L. 113-12 du code des assurances ou au premier alinéa de l'article L. 221-10 du code 
de la mutualité. Dans ce cas, l'existence d'une faculté de substitution ainsi que ses modalités d'application 
sont définies dans le contrat de prêt. Toute décision de refus doit être motivée.  
Si l'offre définie à l'article L. 312-7 a été émise, le prêteur notifie à l'emprunteur sa décision d'acceptation ou de 
refus et lui adresse, s'il y a lieu, l'offre modifiée mentionnée à l'article L. 312-8, dans un délai de dix jours 
ouvrés à compter de la réception de la demande de substitution. Si l'emprunteur fait usage du droit de 
résiliation du contrat d'assurance dans le délai de douze mois à compter de la signature de l'offre de prêt 
définie à l'article L. 312-7, le prêteur notifie à l'emprunteur sa décision d'acceptation ou de refus dans un 
délai de dix jours ouvrés à compter de la réception d'un autre contrat d'assurance. En cas d'acceptation, 
le prêteur modifie par voie d'avenant le contrat de crédit conformément à l'article L. 312-14-1, en y 
mentionnant, notamment, le nouveau taux effectif global calculé, conformément à l'article L. 313-1, en se 
fondant sur les informations transmises par l'assureur délégué dans les conditions fixées au septième 
alinéa du présent article. Lorsque l'avenant comporte un ou plusieurs éléments chiffrés sur le coût de 
l'assurance, ce coût est exprimé selon les modalités définies à l'article L. 312-6-1. Le prêteur ne peut 
exiger de frais supplémentaires de l'emprunteur pour l'émission de cet avenant.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités selon lesquelles le prêteur établit l'offre modifiée mentionnée au 
même article L. 312-8 et définit les conditions dans lesquelles le prêteur et l'assureur délégué s'échangent les 
informations préalables à la souscription des contrats.  
Le prêteur ne peut, en contrepartie de son acceptation en garantie d'un contrat d'assurance autre que le contrat 
d'assurance de groupe qu'il propose, y compris en cas d'exercice du droit de résiliation en application du 
premier alinéa de l'article L. 113-12-2 du code des assurances ou du deuxième alinéa de l'article L. 221-10 
du code de la mutualité ni modifier le taux, qu'il soit fixe ou variable, ou les conditions d'octroi du crédit, 
prévus dans l'offre définie à l'article L. 312-7, ni exiger le paiement de frais supplémentaires, y compris les frais 
liés aux travaux d'analyse de cet autre contrat d'assurance.  
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L'assureur est tenu d'informer le prêteur du non-paiement par l'emprunteur de sa prime d'assurance ou de toute 
modification substantielle du contrat d'assurance. 
 

7. Ordonnance n° 2016-301 du 14 mars 2016 relative à la partie législative 
du code de la consommation 

 

- Article 1  

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de la consommation. 
 
(…) 

- Article L. 313-15 

Jusqu'à la signature par l'emprunteur de l'offre mentionnée à l'article L. 313-9, le prêteur ne peut pas refuser en 
garantie un autre contrat d'assurance dès lors que ce contrat présente un niveau de garantie équivalent au contrat 
d'assurance de groupe qu'il propose. Il en est de même lorsque l'emprunteur fait usage du droit de résiliation 
mentionné au premier alinéa de l'article L. 113-12-2 du code des assurances ou au deuxième alinéa de l'article L. 
221-10 du code de la mutualité dans un délai de douze mois à compter de la signature de l'offre de prêt 
mentionnée à l'article L. 313-9. 
Au-delà du délai de douze mois mentionné au premier alinéa, le contrat de prêt peut prévoir une faculté de 
substitution du contrat d'assurance en cas d'exercice par l'emprunteur du droit de résiliation d'un contrat 
d'assurance de groupe ou individuel mentionné à l'article L. 113-12 du code des assurances ou au premier alinéa 
de l'article L. 221-10 du code de la mutualité. 
Dans ce cas, l'existence d'une faculté de substitution ainsi que ses modalités d'application sont définies dans le 
contrat de prêt. Toute décision de refus doit être motivée. 
 

8. Ordonnance n° 2016-351 du 25 mars 2016 sur les contrats de crédit aux 
consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage d'habitation 

 

- Article 3 

Le chapitre III du titre Ier du livre III du même code, dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 14 mars 
2016 susvisée, est ainsi modifié : 
(…) 
c) Au nouvel article L. 313-8 : 
i) Au premier alinéa, la référence : « L. 313-9 » est remplacée par la référence : « L. 313-24 », et la référence : « 
L. 313-14 » est remplacée par la référence : « L. 313-29 » ; 
ii) Au 1°, les mots : « le taux effectif global annuel » sont remplacés par les mots : « le taux annuel effectif 
global du crédit » ; 
iii) Au dernier alinéa, la référence : « L. 313-8 » est remplacée par la référence : « L. 313-10 » et la référence : « 
L. 313-14 » est remplacée par la référence : « L. 313-29 » ; 
d) Au nouvel article L. 313-9, la référence : « L. 313-6 » est remplacée par la référence : « L. 313-8 » ; 
e) Au nouvel article L. 313-10 : 
i) Au premier alinéa, les mots : « à l'article L. 313-1 » sont remplacés par les mots : « au 1° de l'article L. 313-1 
ou destiné à financer une opération relative à la réparation, l'amélioration ou l'entretien d'immeubles à usage 
d'habitation ou à usage professionnel et d'habitation, lorsque le crédit est supérieur à 75 000 euros et garanti par 
une hypothèque, par une autre sûreté comparable sur les biens immobiliers à usage d'habitation, ou par un droit 
lié à un bien immobilier à usage d'habitation » ; 
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ii) Au second alinéa, les références : « L. 313-14 et L. 313-15 » sont remplacées par les références : « L. 
313-29 et L. 313-30 » ; 

- Article L. 313-30 

Modifié par Ordonnance n°2016-351 du 25 mars 2016 - art. 3 
Jusqu'à la signature par l'emprunteur de l'offre mentionnée à l'article L. 313-24, le prêteur ne peut pas refuser en 
garantie un autre contrat d'assurance dès lors que ce contrat présente un niveau de garantie équivalent au contrat 
d'assurance de groupe qu'il propose. Il en est de même lorsque l'emprunteur fait usage du droit de résiliation 
mentionné au premier alinéa de l'article L. 113-12-2 du code des assurances ou au deuxième alinéa de l'article L. 
221-10 du code de la mutualité dans un délai de douze mois à compter de la signature de l'offre de prêt 
mentionnée à l'article L. 313-24. 
Au-delà du délai de douze mois mentionné au premier alinéa, le contrat de prêt peut prévoir une faculté de 
substitution du contrat d'assurance en cas d'exercice par l'emprunteur du droit de résiliation d'un contrat 
d'assurance de groupe ou individuel mentionné à l'article L. 113-12 du code des assurances ou au premier alinéa 
de l'article L. 221-10 du code de la mutualité. 
Dans ce cas, l'existence d'une faculté de substitution ainsi que ses modalités d'application sont définies dans le 
contrat de prêt. Toute décision de refus doit être motivée. 
 
 

9. Version modifiée par la loi n° 2017-203 du 21 février 2017 de ratification 
des ordonnances n°s 2016-301 et 2016-351- art. 10 (V) 

 
Livre III : CRÉDIT 
Titre Ier : OPÉRATIONS DE CRÉDIT 
Chapitre III : Crédit immobilier 
Section 5 : Formation du contrat de crédit 
 

- Article L. 313-30  

Modifié par LOI n°2017-203 du 21 février 2017 - art. 10 (V) 
Jusqu'à la signature par l'emprunteur de l'offre mentionnée à l'article L. 313-24, le prêteur ne peut pas refuser en 
garantie un autre contrat d'assurance dès lors que ce contrat présente un niveau de garantie équivalent au contrat 
d'assurance de groupe qu'il propose. Il en est de même lorsque l'emprunteur fait usage du droit de résiliation 
mentionné au premier alinéa de l'article L. 113-12-2 du code des assurances ou au deuxième alinéa de l'article L. 
221-10 du code de la mutualité dans un délai de douze mois à compter de la signature de l'offre de prêt 
mentionnée à l'article L. 313-24 ou qu'il fait usage du droit de résiliation annuel mentionné au deuxième 
alinéa de l'article L. 113-12 du code des assurances ou au premier alinéa de l'article L. 221-10 du code de 
la mutualité. Toute décision de refus doit être motivée. 
Au-delà du délai de douze mois mentionné au premier alinéa, le contrat de prêt peut prévoir une faculté de 
substitution du contrat d'assurance en cas d'exercice par l'emprunteur du droit de résiliation d'un contrat 
d'assurance de groupe ou individuel mentionné à l'article L. 113-12 du code des assurances ou au premier alinéa 
de l'article L. 221-10 du code de la mutualité. 
Dans ce cas, l'existence d'une faculté de substitution ainsi que ses modalités d'application sont définies dans le 
contrat de prêt. Toute décision de refus doit être motivée. 
NOTA : 
Conformément à l'article 10 IV et V de la loi n° 2017-203 du 21 février 2017, ces dispositions sont applicables 
aux offres de prêts émises à compter de la date de publication de ladite loi et, à compter du 1er janvier 2018, 
aux contrats d'assurance en cours d'exécution à cette date. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de la consommation  

Partie législative nouvelle  
Livre III : CRÉDIT  
Titre Ier : OPÉRATIONS DE CRÉDIT  
Chapitre III : Crédit immobilier  
Section 5 : Formation du contrat de crédit  
 

- Article L. 313-24 

    Modifié par Ordonnance n°2016-351 du 25 mars 2016 - art. 3 
Pour les prêts mentionnés à l'article L. 313-1, le prêteur formule par écrit une offre adressée gratuitement sur 
papier ou sur un autre support durable à l'emprunteur ainsi qu'aux cautions déclarées par l'emprunteur lorsqu'il 
s'agit de personnes physiques. 
Cette offre est accompagnée de la fiche d'information standardisée européenne mentionnée à l'article L. 313-7 
lorsque ses caractéristiques sont différentes des informations contenues dans la fiche d'information fournie 
précédemment le cas échéant. 
 
 

2. Code des assurances 

Livre Ier : Le contrat  
Titre Ier : Règles communes aux assurances de dommages et aux assurances de personnes  
Chapitre III : Obligations de l'assureur et de l'assuré. 
 

- Article L. 113-12  

Modifié par Loi n°89-1014 du 31 décembre 1989 - art. 12 (V) JORF 3 janvier 1990 en vigueur le 1er mai 1990 
La durée du contrat et les conditions de résiliation sont fixées par la police. 
Toutefois, l'assuré a le droit de résilier le contrat à l'expiration d'un délai d'un an, en envoyant une lettre 
recommandée à l'assureur au moins deux mois avant la date d'échéance. Ce droit appartient, dans les mêmes 
conditions, à l'assureur. Il peut être dérogé à cette règle pour les contrats individuels d'assurance maladie et pour 
la couverture des risques autres que ceux des particuliers. Le droit de résilier le contrat tous les ans doit être 
rappelé dans chaque police. Le délai de résiliation court à partir de la date figurant sur le cachet de la poste. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux assurances sur la vie. 
 

- Article L. 113-12-2 

Modifié par LOI n°2017-203 du 21 février 2017 - art. 10 (V) 
Sans préjudice de l'article L. 113-12, lorsque le contrat d'assurance a pour objet de garantir, en cas de 
survenance d'un des risques que ce contrat définit, soit le remboursement total ou partiel du montant restant dû 
au titre d'un contrat de crédit mentionné au 1° de l'article L. 313-1 du code de la consommation, soit le paiement 
de tout ou partie des échéances dudit prêt, l'assuré peut résilier le contrat dans un délai de douze mois à compter 
de la signature de l'offre de prêt définie à l'article L. 313-24 du même code. L'assuré notifie à l'assureur ou à son 
représentant sa demande de résiliation par lettre recommandée au plus tard quinze jours avant le terme de la 
période de douze mois susmentionnée. Si l'assuré fait usage du droit de résiliation mentionné au présent alinéa 

13 
 



ou à l'article L. 113-12 du présent code, il notifie à l'assureur par lettre recommandée la décision du prêteur 
prévue au deuxième alinéa de l'article L. 313-31 du code de la consommation ainsi que la date de prise d'effet du 
contrat d'assurance accepté en substitution par le prêteur. En cas d'acceptation par le prêteur, la résiliation du 
contrat d'assurance prend effet dix jours après la réception par l'assureur de la décision du prêteur ou à la date de 
prise d'effet du contrat accepté en substitution par le prêteur si celle-ci est postérieure. En cas de refus par le 
prêteur, le contrat d'assurance n'est pas résilié. 
Ce droit de résiliation appartient exclusivement à l'assuré. 
Pendant toute la durée du contrat d'assurance et par dérogation à l'article L. 113-4, l'assureur ne peut pas résilier 
ce contrat d'assurance pour cause d'aggravation du risque, sauf dans certaines conditions définies par décret en 
Conseil d'Etat, résultant d'un changement de comportement volontaire de l'assuré. 
NOTA : 
Conformément à l'article 10 IV et V de la loi n° 2017-203 du 21 février 2017, ces dispositions sont applicables 
aux offres de prêts émises à compter de la date de publication de ladite loi et, à compter du 1er janvier 2018, 
aux contrats d'assurance en cours d'exécution à cette date. 
 

3. Code de la mutualité 

Livre II : Mutuelles et unions pratiquant des opérations d'assurance, de réassurance et de capitalisation. 
Titre II : Opérations des mutuelles et des unions. 
Chapitre Ier : Dispositions générales. 
Section 2 : Exécution du contrat. 
 

- Article L. 221-10  

Modifié par Ordonnance n°2017-734 du 4 mai 2017 - art. 6 
Le membre participant, pour les opérations individuelles, le membre participant ou l'employeur ou la personne 
morale, pour les opérations collectives à adhésion facultative, la personne morale souscriptrice, pour les 
opérations collectives à adhésion obligatoire, peut mettre fin à son adhésion ou résilier le contrat collectif tous 
les ans en envoyant une lettre recommandée à la mutuelle ou à l'union au moins deux mois avant la date 
d'échéance. La mutuelle ou l'union peut, dans des conditions identiques, résilier le contrat collectif, à l'exception 
des opérations mentionnées au deuxième alinéa de l'article L. 110-2. 
Sans préjudice du premier alinéa du présent article, lorsque le contrat a pour objet de garantir, en cas de 
survenance d'un des risques que ce contrat définit, soit le remboursement total ou partiel du montant restant dû 
au titre d'un contrat de crédit mentionné au 1° de l'article L. 313-1 du code de la consommation, soit le paiement 
de tout ou partie des échéances dudit prêt, le membre participant peut résilier son contrat dans un délai de douze 
mois à compter de la signature de l'offre de prêt définie à l'article L. 313-24 du même code. Le membre 
participant notifie à la mutuelle ou à l'union, ou à son représentant, sa demande en envoyant une lettre 
recommandée au plus tard quinze jours avant le terme de la période de douze mois susmentionnée. Si le membre 
participant fait usage du droit de résiliation mentionné au présent alinéa ou au premier alinéa du présent article, 
il notifie à la mutuelle ou à l'union par lettre recommandée la décision du prêteur prévue au deuxième alinéa de 
l'article L. 313-31 dudit code ainsi que la date de prise d'effet du contrat d'assurance accepté en substitution par 
le prêteur. En cas d'acceptation par le prêteur, la résiliation du contrat d'assurance prend effet dix jours après la 
réception par la mutuelle ou l'union de la décision du prêteur ou à la date de prise d'effet du contrat accepté en 
substitution par le prêteur si celle-ci est postérieure. En cas de refus par le prêteur, le contrat d'assurance n'est 
pas résilié. 
Ce droit de résiliation appartient exclusivement au membre participant. 
Pendant toute la durée du contrat d'assurance, la mutuelle ou l'union ne peut pas résilier ce contrat d'assurance 
pour cause d'aggravation du risque, sauf dans certaines conditions définies par décret en Conseil d'Etat, résultant 
d'un changement de comportement volontaire de l'assuré. 
NOTA : 
Conformément à l'article 10 IV et V de la loi n° 2017-203 du 21 février 2017, ces dispositions sont applicables 
aux offres de prêts émises à compter de la date de publication de la présente loi et, à compter du 1er janvier 
2018, aux contrats d'assurance en cours d'exécution à cette date. 
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D. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence  

 

- Cass.1e civ., 9 mars 2016, n° 15-18899 et 15-19652 

Vu l'article L. 312-9 du code de la consommation, dans sa rédaction issue de la loi n° 2010-737 du 1er juillet 
2010, ensemble l'article L. 113-12 du code des assurances, et le principe selon lequel les lois spéciales dérogent 
aux lois générales ; 
Attendu que le premier de ces textes, qui régit spécialement le contrat d'assurance garantissant, en cas de 
survenance d'un risque qu'il définit, le remboursement total ou partiel du montant d'un prêt immobilier restant 
dû, ne prévoit pas de faculté de résiliation du contrat ou de substitution d'assureur ; 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que, le 2 novembre 2010, Mme X... a souscrit deux crédits immobiliers auprès de 
la société CIC Sud-Ouest (la banque) ; qu'elle avait, le 15 octobre précédent, adhéré à deux contrats d'assurance 
de groupe souscrits par le prêteur auprès des sociétés Assurances du Crédit mutuel IARD et Assurances du 
Crédit mutuel vie (les assureurs) ; que, par lettre du 24 octobre 2012, elle a notifié à la banque une demande de 
résiliation de ces deux contrats et lui a proposé de leur substituer un contrat souscrit auprès d'une autre société 
d'assurance ; qu'ayant essuyé un refus, elle a assigné la banque et les assureurs aux fins de voir constater la 
résiliation des contrats litigieux et de les voir condamner à lui payer une certaine somme à titre de dommages-
intérêts ;  
Attendu que, pour accueillir la première de ces demandes, l'arrêt retient qu'à défaut de dispositions spécifiques, 
il n'y a pas lieu de considérer que l'article L. 312-9 du code de la consommation exclut toute faculté de 
résiliation de l'adhésion au contrat d'assurance de groupe souscrit par le prêteur, laquelle est soumise à l'article 
L. 113-12 du code des assurances ;  
Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes et principe susvisés ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

a. Sur la garantie des droits 
 

- Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005, Loi de finances pour 2006 

42. Considérant que l'article 7 de la loi de finances met fin à l'exonération fiscale des intérêts des plans 
d'épargne-logement de plus de douze ans ou, s'ils ont été ouverts avant le 1er avril 1992, de ceux dont le terme 
est échu ; qu'aux termes du II de l'article R. 315-28 du code de la construction et de l'habitation, applicable 
depuis cette date : " La durée d'un plan d'épargne-logement ne peut être supérieure à dix ans. - Toutefois cette 
disposition ne s'applique pas aux plans d'épargne-logement qui, en vertu du contrat initial ou d'avenants à ce 
contrat, conclus avant le 1er avril 1992, ont une durée supérieure à dix ans. Ces plans demeurent valables 
jusqu'à l'expiration du contrat initial ou du dernier avenant et ne peuvent faire l'objet d'aucune prorogation... " ;  
43. Considérant que, selon les requérants, la suppression de l'exonération fiscale n'est justifiée par aucun intérêt 
général suffisant ; qu'elle porte à l'économie des contrats légalement conclus une atteinte excessive ;  
44. Considérant, en premier lieu, que l'exonération fiscale prévue par le législateur pour les intérêts d'un plan 
d'épargne-logement ne constitue pas une clause contractuelle de ce plan ; que, par suite, le grief tiré d'une 
atteinte à l'économie de contrats légalement conclus manque en fait ;  
45. Considérant, en second lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il 
portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général  
suffisant ;  
46. Considérant, en l'espèce, que l'article 7 ne concerne que des plans d'épargne arrivés à échéance ; qu'il n'a pas 
d'effet rétroactif ; qu'il n'affecte donc pas une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la 
garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

 

- Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2014 

14. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
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ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations. 
15. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 prévoient, pour les produits de contrats d'assurance-
vie acquis ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les 
prélèvements sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré, une modification des taux de 
prélèvements sociaux applicable aux « faits générateurs intervenant à compter du 26 septembre 2013 » ; qu'en 
prévoyant d'appliquer les taux de prélèvements sociaux modifiés pour des contrats dont le dénouement ou la 
transmission sont intervenus à compter du 26 septembre 2013, date à laquelle les dispositions contestées ont été 
rendues publiques, le législateur a entendu éviter que l'annonce de cette réforme n'entraîne, avant l'entrée en 
vigueur de la loi, des effets contraires à l'objectif de rendement poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui 
résulte de ces dispositions est justifié par un motif d'intérêt général suffisant ; 
16. Considérant, en second lieu, que le législateur a institué, pour les contrats d'assurance-vie souscrits avant le 
26 septembre 1997 pour les primes versées avant cette date ou, dans certaines conditions particulières, 
ultérieurement, un régime particulier d'imposition des produits issus de ces primes, afin d'inciter les titulaires à 
conserver ces contrats pendant une durée de six ou huit ans prévue au paragraphe I bis de l'article 125-0 A du 
code général des impôts ; 
17. Considérant que, d'une part, le législateur a prévu une exonération totale d'impôt sur le revenu sur les 
produits correspondant à ces primes versées sur des contrats souscrits avant le 26 septembre 1997 ; que, d'autre 
part, les taux de prélèvements sociaux applicables aux produits de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à 
compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors 
du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré sont, pour chaque fraction de produits correspondant à une 
période donnée, les taux en vigueur lors de cette période ; que le bénéfice de l'application de ces taux « 
historiques » de prélèvements sociaux est attaché, tout comme le bénéfice de l'exonération d'impôt sur le revenu 
sur ces mêmes gains, au respect d'une durée de conservation du contrat de six ans pour les contrats souscrits 
entre le 1er janvier 1983 et le 31 décembre 1989 et de huit ans pour ceux souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 
25 septembre 1997 ; que les dispositions contestées ont entendu mettre fin à cette règle d'assujettissement aux 
prélèvements sociaux « nonobstant les articles 5 et 9 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 
(n° 97-1164 du 19 décembre 1997), l'article 19 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour 
l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées, l'article 72 de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 
relative à l'assurance maladie, l'article 28 de la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de 
solidarité active et réformant les politiques d'insertion, l'article 6 de la loi n° 2010-1657 du 9 décembre 2010 de 
finances pour 2011, l'article 10 de la loi n° 2011-1117 du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011, 
l'article 2 de la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et l'article 3 de la loi n° 
2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 » ; qu'il ressort de l'ensemble 
des dispositions législatives énumérées que l'application des taux de prélèvements sociaux « historiques » aux 
produits issus de certains contrats d'assurance-vie est l'une des contreparties qui sont attachées au respect d'une 
durée de six ou huit ans de conservation des contrats, accordées aux épargnants pour l'imposition des produits 
issus de ces contrats ; que, par suite, les contribuables ayant respecté cette durée de conservation pouvaient 
légitimement attendre l'application d'un régime particulier d'imposition lié au respect de cette durée légale ; 
18. Considérant que le législateur, en poursuivant l'objectif d'augmentation du rendement des prélèvements 
sociaux appliqués aux produits des contrats d'assurance-vie, a pu prévoir une augmentation des taux de ces 
prélèvements pour la partie de ces produits acquise ou constatée au-delà de la durée légale nécessaire pour 
bénéficier du régime d'exonération d'impôt sur le revenu ; qu'en revanche, un tel motif, exclusivement financier, 
ne constitue pas un objectif d'intérêt général suffisant pour justifier que les produits des contrats d'assurance-vie 
acquis ou constatés pendant la durée légale nécessaire pour bénéficier du régime particulier d'imposition de ces 
produits fassent l'objet d'une modification des taux de prélèvements sociaux qui leur sont applicables ; 
19. Considérant que, par suite, les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 ne sauraient, sans porter atteinte aux exigences 
précitées de l'article 16 de la Déclaration de 1789, permettre que les produits de contrats d'assurance-vie acquis 
ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôts sur le revenu et pour lesquels les prélèvements 
sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré soient soumis aux taux de prélèvements 
sociaux applicables à la date du fait générateur de l'imposition pour ceux de ces produits qui ont été acquis ou 
constatés au cours des huit premières années suivant l'ouverture du contrat d'assurance-vie pour ceux de ces 
contrats souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 25 septembre 1997 ; 
20. Considérant, qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 19, les 
dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du paragraphe IV et des B et C du paragraphe 
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V de l'article 8 doivent être déclarées conformes à la Constitution ; que, pour le surplus, les dispositions de 
l'article 8 doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2014-435 QPC du 5 décembre 2014, M. Jean-François V. [Contribution exceptionnelle 
sur les hauts revenus] 

5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations. 
6. Considérant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 a pour objet d'instituer 
une contribution exceptionnelle sur les hauts revenus « à la charge des contribuables passibles de 
l'impôt sur le revenu » ; que cette contribution a pour assiette le montant des revenus et plus-values 
retenus pour l'établissement de l'impôt sur le revenu, sans qu'il soit fait application des règles de 
quotient définies à l'article 163-0 A du code général des impôts, majoré conformément au 1° du 
paragraphe IV de l'article 1417 du code général des impôts ; qu'elle est calculée en appliquant un taux 
de « 3 % à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 250 000 € et inférieure ou égale à 500 
000 € pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la fraction de revenu fiscal de 
référence supérieure à 500 000 € et inférieure ou égale à 1 000 000 € pour les contribuables soumis à 
imposition commune » et un taux de « 4 % à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 500 
000 € pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la fraction de revenu fiscal de 
référence supérieure à 1 000 000 € pour les contribuables soumis à imposition commune » ; que cette 
contribution est « déclarée, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes garanties 
et sanctions qu'en matière d'impôt sur le revenu » ;  
7. Considérant qu'en prévoyant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 « est 
applicable à compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 », le A du paragraphe III du même 
article a pour objet d'inclure dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus tant 
les revenus entrant dans l'assiette de l'impôt sur le revenu que les autres revenus entrant dans la 
définition du revenu fiscal de référence, et notamment les revenus de capitaux mobiliers pour lesquels 
les prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu prévus au paragraphe I de l'article 117 quater et 
au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts dans leur rédaction applicable en 2011 
ont été opérés au cours de cette année 2011 ;  
8. Considérant qu'en incluant dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus les 
revenus perçus en 2011 et n'ayant pas fait l'objet d'un prélèvement libératoire de l'impôt sur le revenu, 
le législateur n'a pas méconnu la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 
1789 ;  
9. Considérant, toutefois, que la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus a également été 
rendue applicable par les dispositions contestées aux revenus perçus en 2011 soumis aux prélèvements 
libératoires prévus au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code 
général des impôts ; que les contribuables ayant perçu en 2011 des revenus soumis à ces prélèvements 
libératoires pouvaient légitimement attendre de l'application de ce régime légal d'imposition d'être, 
sous réserve de l'acquittement des autres impôts alors existants, libérés de l'impôt au titre de ces 
revenus ; qu'en appliquant cette nouvelle contribution aux revenus ayant fait l'objet de ces 
prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu, le législateur a remis en cause les effets qui 
pouvaient légitimement être attendus par les contribuables de l'application du régime des prélèvements 
libératoires ;  
10. Considérant que la volonté du législateur d'augmenter les recettes fiscales ne constitue pas un motif 
d'intérêt général suffisant pour mettre en cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus 
d'une imposition à laquelle le législateur avait conféré un caractère libératoire pour l'année 2011 ; que, 
dès lors, les mots : « à compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 et » figurant à la première 
phrase du A du paragraphe III de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 ne sauraient, sans porter une 
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atteinte injustifiée à la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789, être 
interprétés comme permettant d'inclure dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts 
revenus due au titre des revenus de l'année 2011 les revenus de capitaux mobiliers soumis aux 
prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu prévus au paragraphe I de l'article 117 quater et au 
paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ; que, sous cette réserve, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
11. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires ni au principe d'égalité ni à 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution,  
 

- Décision n° 2015-475 QPC du 17 juillet 2015, Société Crédit Agricole SA [Règles de déduction des 
moins-values de cession de titres de participation - Modalités d'application]  

1. Considérant que le paragraphe I de l'article 18 de la loi du 16 août 2012 susvisée insère à l'article 39 
quaterdecies du code général des impôts un 2 bis relatif aux règles de déduction du bénéfice imposable de la 
moins-value résultant de la cession de titres de participation reçus en contrepartie d'un apport, lorsque cette 
cession intervient moins de deux ans après l'émission de ces titres ; qu'aux termes du paragraphe II de ce même 
article 18 : « Le I s'applique aux cessions de titres reçus en contrepartie d'apports réalisés à compter du 19 juillet 
2012 » ;  
2. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions contestées portent atteinte aux principes d'égalité 
devant la loi et les charges publiques garantis respectivement par les articles 6 et 13 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789, aux exigences de l'article 16 de cette Déclaration ainsi qu'à la liberté 
d'entreprendre et à la liberté contractuelle ;  
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES DE L'ARTICLE 16 DE LA 
DÉCLARATION DE 1789 :  
3. Considérant que, selon la société requérante, en prévoyant l'application de nouvelles règles de déduction des 
moins-values résultant de la cession de titres de participation aux cessions consécutives à des opérations 
d'apport intervenues à compter du 19 juillet 2012, les dispositions contestées ont, en méconnaissance de la 
garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789, remis en cause les effets qui pouvaient 
légitimement être attendus des apports réalisés avant que les contribuables aient connaissance de la modification 
de la loi fiscale ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
6. Considérant que les dispositions combinées des paragraphes I et II de l'article 18 de la loi du 16 août 2012, 
applicables aux résultats des exercices clos à compter de son entrée en vigueur, modifient des modalités de 
déduction des moins-values de cession à court terme de titres de participation dont aucune règle 
constitutionnelle n'impose le maintien ; que les règles modifiées sont relatives au traitement fiscal des cessions 
de titres de participation et non à celui des apports en contrepartie desquels ces titres ont été émis ; que les 
dispositions contestées, qui n'affectent pas les règles applicables aux cessions réalisées au cours d'exercices clos 
antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi, ne portent aucune atteinte à des situations légalement acquises ou 
aux effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; qu'en particulier, l'acquisition de titres de 
participation en contrepartie d'un apport ne saurait être regardée comme faisant naître une attente légitime quant 
au traitement fiscal du produit de la cession de ces titres quelle que soit l'intention de leur acquéreur et quel que 
soit leur prix de cession ; que le grief tiré de la méconnaissance des exigences de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 doit être écarté ;  
 

- Décision n° 2017-673 QPC du 24 novembre 2017, Société Neomades [Régime d'exonération de 
cotisations sociales des jeunes entreprises innovantes]  
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7. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
8. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt 
général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent 
légitimement être attendus de telles situations.  
9. L'article 44 sexies-0 A du code général des impôts qualifie de « jeune entreprise innovante » certaines petites 
et moyennes entreprises créées depuis moins de huit ans, ayant réalisé des dépenses de recherche et de 
développement représentant au moins 15 % des charges totales engagées, et répondant à certaines conditions de 
détention de leur capital.  
10. L'article 131 de la loi du 30 décembre 2003, dans sa rédaction initiale, a institué un dispositif d'exonération 
totale des cotisations sociales patronales afin de favoriser le développement et la pérennité de ces entreprises. En 
vertu du paragraphe I de cet article, cette exonération s'appliquait aux cotisations patronales dues au titre des 
assurances sociales, des allocations familiales, des accidents du travail et des maladies professionnelles à raison 
des gains et rémunérations versés aux salariés et mandataires sociaux participant directement aux travaux de 
recherche. En vertu du paragraphe V de cet article, ce dispositif d'exonération était « applicable au plus jusqu'au 
dernier jour de la septième année suivant celle de la création de l'entreprise », sauf si l'entreprise cessait de 
satisfaire aux conditions requises, auquel cas le bénéfice de l'exonération était définitivement perdu.  
11. L'article 22 de la loi du 19 décembre 2007 mentionnée ci-dessus a modifié le paragraphe I de l'article 131 de 
la loi du 30 décembre 2003, en supprimant l'exonération des cotisations dues au titre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles.  
12. L'article 108 de la loi du 24 décembre 2007 mentionnée ci-dessus a modifié le paragraphe V de l'article 131 
de la loi du 30 décembre 2003 en prévoyant que si l'entreprise cesse de remplir les conditions requises, elle perd 
le bénéfice de l'exonération temporairement et non plus définitivement.  
13. L'article 175 de la loi du 29 décembre 2010 a modifié les paragraphes I et V de l'article 131 de la loi du 30 
décembre 2003, rendant moins avantageux ce régime d'exonération. Il a supprimé l'exonération des cotisations 
dues à raison de la part de la rémunération mensuelle brute par personne excédant 4,5 fois le salaire minimum 
de croissance. Il a également plafonné le montant annuel, par établissement, des cotisations éligibles à 
l'exonération. Il a enfin instauré une dégressivité du taux d'exonération à compter de la quatrième année et 
jusqu'à la fin de la septième année, passant de 75 % à 10 %.  
14. Le paragraphe II de l'article 37 de la loi du 28 décembre 2011 a modifié les paragraphes I et V de l'article 
131 de la loi du 30 décembre 2003 dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2010 en rehaussant le 
plafond d'exonération par établissement à cinq fois le plafond de sécurité sociale et, d'autre part, en portant les 
taux dégressifs d'exonération de 80 % à 50 % entre la quatrième et la septième année suivant celle de la création 
de l'entreprise. Le paragraphe IV de cet article 37 prévoit que ces modifications sont applicables « aux 
cotisations dues au titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2012 ».  
15. En premier lieu, les dispositions contestées, qui ne disposent que pour l'avenir, ne s'appliquent pas aux 
cotisations dues à raison des gains et rémunérations versées avant leur entrée en vigueur. Elles n'ont donc pas 
porté atteinte à des situations légalement acquises.  
16. En second lieu, d'une part, en prévoyant, au paragraphe V de l'article 131 de la loi du 30 décembre 2003, 
dans ses rédactions antérieures à celles résultant des dispositions contestées, que l'exonération est applicable « 
au plus jusqu'au dernier jour de la septième année suivant celle de la création de l'entreprise », le législateur a 
seulement entendu réserver cet avantage aux « jeunes » entreprises créées depuis moins de huit ans. D'autre part, 
si le bénéfice de l'exonération est accordé aux entreprises ayant le statut de jeune entreprise innovante en 
contrepartie du respect des conditions qui leur sont imposées par la loi, notamment en matière de dépenses de 
recherche et de modalités de détention de leur capital, ce bénéfice n'est acquis que pour chaque période de 
décompte des cotisations au cours de laquelle ces conditions sont remplies. Par conséquent, les dispositions 
contestées des paragraphes I et V de l'article 131 de la loi du 30 décembre 2003 n'ont pas remis en cause les 
effets qui pouvaient être légitimement attendus de situations légalement acquises sur le fondement des 
rédactions antérieures de cet article 131. Il en va de même, pour les mêmes motifs, du paragraphe IV de l'article 
37 de la loi du 28 décembre 2011.  
17. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent ni les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution.  
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b. Sur les conventions légalement conclues 
  

- Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998, Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 
temps de travail  

24. Considérant que les auteurs de la requête soutiennent, en premier lieu, que la loi déférée affecte la liberté 
d'entreprendre " en ce qu'elle oblige l'employeur et les salariés à négocier en préjugeant le résultat de cette 
négociation et en l'imposant " ; qu'en deuxième lieu, ils indiquent que la loi " réalise une immixtion directe dans 
les droits et libertés des employeurs en imposant une durée de travail réduite par rapport aux besoins des 
entreprises ,...à seule fin de régler un problème social, l'exclusion, dont les entreprises ne sont pas responsables " 
; qu'ainsi, aux échéances fixées par l'article 1er de la loi déférée, celle-ci contraindrait les employeurs à avoir 
recours, pour la même production, à un nombre supérieur de salariés, portant à la liberté d'entreprendre une 
atteinte injustifiée par l'objectif de réduction du chômage que s'assigne le législateur, objectif dont la réalisation 
n'est au demeurant nullement garantie, comme le démontrent de nombreuses expertises ; qu'enfin, ils soulignent 
que le texte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel affecte la liberté de négociation des partenaires 
sociaux en imposant " une remise en cause des conventions collectives en vigueur, des contrats de travail 
individuels et des conditions de rémunération " ; qu'ainsi les atteintes portées aux principes de valeur 
constitutionnelle sus-évoqués seraient manifestement disproportionnées au regard de l'objectif de sauvegarde de 
l'emploi poursuivi par le Gouvernement ;  
25. Considérant, en premier lieu, que ni l'article 2, ni l'article 3 de la loi déférée n'imposent de négociation 
collective ; que l'article 3 se borne à mettre en place un dispositif incitatif tendant à ce que le plus grand nombre 
d'entreprises engagent des négociations permettant de réduire la durée du travail avant les échéances fixées par 
l'article 1er ; qu'ainsi, le premier grief manque en fait ;  
26. Considérant, en deuxième lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à des 
exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour conséquence d'en dénaturer 
la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux du droit du travail, et 
notamment de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de ce droit au plus 
grand nombre d'intéressés ; qu'en réduisant, à l'article 1er de la loi, de trente-neuf à trente-cinq heures, la durée 
légale du travail effectif, en 2000 ou 2002, selon les cas, et en prévoyant, à l'article 3, un dispositif visant à 
inciter les employeurs à réduire la durée du travail avant ces échéances, le législateur a entendu, dans le contexte 
actuel du marché du travail, s'inscrire dans le cadre du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946 ;  
27. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision identique à celui du Parlement ; qu'il ne saurait ainsi rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ;  
28. Considérant, d'autre part, que l'article L. 212-1 bis, ajouté au code du travail par l'article 1er de la loi 
soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, précise que : "Dans les établissements ou les professions 
mentionnés à l'article L. 200-1 ainsi que dans les établissements agricoles, artisanaux et coopératifs et leurs 
dépendances, la durée légale du travail effectif des salariés est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter 
du 1er janvier 2002. Elle est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2000 pour les 
entreprises dont l'effectif est de plus de vingt salariés ainsi que pour les unités économiques et sociales de plus 
de vingt salariés reconnues par convention ou décidées par le juge, sauf si cet effectif est atteint entre le 1er 
janvier 2000 et le 31 décembre 2001. L'effectif est apprécié dans les conditions prévues au deuxième alinéa de 
l'article L. 421-1" ; qu'aux termes de l'article L. 200-1 du même code : "Sont soumis aux dispositions du présent 
livre les établissements industriels et commerciaux et leurs dépendances, de quelque nature qu'ils soient, publics 
ou privés, laïques ou religieux, même s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel et de bienfaisance, les 
offices publics et ministériels, les professions libérales, les sociétés civiles et les syndicats professionnels et 
associations de quelque nature que ce soit..." ; qu'il résulte de ces dispositions que la réduction de la durée légale 
du travail effectif s'appliquera aux entreprises et établissements ci-dessus énumérés, aux échéances fixées selon 
l'effectif de salariés qu'elles comportent ; qu'en dépit des contraintes qu'elle fait peser sur les entreprises, cette 
règle nouvelle ne porte pas à la liberté d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la portée, alors 
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surtout qu'il ressort des travaux préparatoires que sa mise en oeuvre s'accompagnera de mesures "d'aide 
structurelle" aux entreprises ;  
29. Considérant, enfin, que le législateur ne saurait porter à l'économie des conventions et contrats légalement 
conclus une atteinte d'une gravité telle qu'elle méconnaisse manifestement la liberté découlant de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en l'espèce, les incidences de l'entrée en vigueur 
des articles 1er et 3 de la loi déférée sur les contrats de travail ainsi que sur les accords collectifs en cours, 
lesquelles sont au demeurant inhérentes aux modifications de la législation du travail, ne sont pas de nature à 
porter une telle atteinte à cette exigence ; que le grief doit donc être écarté ;  
 

- Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2001  

29. Considérant que l'article 49 modifie l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale relatif à la contribution 
applicable à la progression du chiffre d'affaires des entreprises pharmaceutiques qui n'ont pas passé convention 
avec le comité économique des produits de santé ; que le I fixe à 3 % le taux de progression du chiffre d'affaires 
de l'ensemble des entreprises redevables retenu, au titre de l'année 2001, comme fait générateur de cette 
contribution ; que le II modifie les règles de calcul de ladite contribution ; qu'en particulier, au cas où le taux 
d'accroissement du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables serait supérieur à 4 %, le taux de la 
contribution globale applicable à cette tranche de dépassement serait fixé à 70 % ;  
30. Considérant que, selon les requérants, cette disposition méconnaîtrait le principe d'égalité devant les charges 
publiques à un triple point de vue ; qu'ils soutiennent, en premier lieu, que le taux de 3 % retenu par la loi, qui 
est " totalement indépendant de l'objectif national de dépenses de l'assurance maladie ", n'est fondé sur aucun 
élément objectif et rationnel en rapport avec l'objet de la loi ; qu'en deuxième lieu, le taux de contribution de 70 
% serait " manifestement confiscatoire " ; qu'enfin, le dispositif retenu par le législateur entraînerait une rupture 
de l'égalité devant les charges publiques entre les entreprises redevables et les entreprises exonérées ;  
31. Considérant qu'il est également fait grief au taux d'imposition ainsi fixé de porter atteinte à la liberté 
contractuelle de l'ensemble des entreprises concernées, " le choix de l'option conventionnelle n'étant plus libre 
mais forcé devant la menace constituée par la contribution " ;  
32. Considérant qu'il appartient au législateur, lorsqu'il institue une imposition, d'en déterminer librement 
l'assiette et le taux, sous réserve du respect des principes et règles de valeur constitutionnelle et compte tenu des 
caractéristiques de l'imposition en cause ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ;  
33. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée se borne à porter de 2 % à 3 % le taux de 
progression du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables, au-delà duquel est due la contribution 
prévue à l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale ; que le choix d'un tel taux satisfait à l'exigence 
d'objectivité et de rationalité au regard du double objectif de contribution des entreprises exploitant des 
spécialités pharmaceutiques au financement de l'assurance maladie et de modération des dépenses de 
médicaments que s'est assigné le législateur ; qu'eu égard à ces finalités, il était loisible à celui-ci de choisir un 
seuil de déclenchement de la contribution différent du taux de progression de l'objectif national des dépenses 
d'assurance maladie ;  
34. Considérant, en deuxième lieu, que c'est à la tranche du chiffre d'affaires global dépassant de 4 % le chiffre 
d'affaires de l'année antérieure et non à la totalité du chiffre d'affaires de l'année à venir que s'applique le taux de 
70 % prévu par l'article 49 ; qu'au demeurant, en application du cinquième alinéa de l'article L. 138-12 du code 
de la sécurité sociale, le montant de la contribution en cause ne saurait excéder, pour chaque entreprise 
assujettie, 10 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France au titre des médicaments remboursables ; que 
le prélèvement critiqué n'a donc pas de caractère confiscatoire ;  
35. Considérant, en troisième lieu, que les entreprises qui se sont contractuellement engagées dans une politique 
de modération des prix de vente des médicaments remboursables qu'elles exploitent se trouvent dans une 
situation particulière justifiant qu'elles ne soient pas assujetties à la contribution contestée ;  
36. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doit être rejeté le grief tiré d'une rupture de l'égalité devant 
les charges publiques ;  
37. Considérant, par ailleurs, que, s'il est vrai que le dispositif institué par le législateur a notamment pour 
finalité d'inciter les entreprises pharmaceutiques à conclure avec le comité économique des produits de santé, en 
application de l'article L. 162-17-4 du code de la sécurité sociale, des conventions relatives à un ou plusieurs 
médicaments, visant à la modération de l'évolution du prix de ces médicaments et à la maîtrise du coût de leur 
promotion, une telle incitation, inspirée par des motifs d'intérêt général, n'apporte pas à la liberté contractuelle 
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qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen une atteinte contraire à la 
Constitution ;  
38. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs dirigés contre l'article 49 doivent être rejetés ;  
 

- Décision n° 2001-451 DC du 27 novembre 2001, Loi portant amélioration de la couverture des non 
salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies professionnelles  

26. Considérant que les deux saisines font grief à l'article 13 de la loi d'avoir méconnu le principe de valeur 
constitutionnelle de liberté contractuelle, en fixant pour la résiliation des contrats afférents au régime 
d'assurances antérieur une date qui ne laisserait aux entreprises concernées qu'un délai d'adaptation très 
insuffisant ;  
27. Considérant que, s'il est loisible au législateur d'apporter, pour des motifs d'intérêt général, des modifications 
à des contrats en cours d'exécution, il ne saurait porter à l'économie des contrats légalement conclus une atteinte 
d'une gravité telle qu'elle méconnaisse manifestement la liberté découlant de l'article 4 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen ;  
28. Considérant que la résiliation des contrats d'assurances en cours est inhérente aux modifications du régime 
de protection sociale opérées par la loi déférée et permet aux exploitants agricoles de choisir librement leur 
organisme assureur ; que la date du 1er avril 2002, prévue pour cette résiliation, n'est pas de nature à porter une 
atteinte excessive aux exigences de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; que le grief doit donc être écarté ;  
 

- Décision n° 2002-465 DC du 13 janvier 2003, Loi relative aux salaires, au temps de travail et au 
développement de l'emploi  

Sur le grief tiré de l'atteinte à la liberté contractuelle :  
4. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 
justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que, s'agissant de la participation des travailleurs 
à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule de la Constitution 
de 1946 ;  
 

- Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004, Loi organique portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française  

87. Considérant qu'en vertu du huitième alinéa de l'article 74 de la Constitution, la loi organique peut 
déterminer, pour les collectivités d'outre-mer qui sont dotées de l'autonomie, les conditions dans lesquelles " le 
Conseil d'État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de l'assemblée 
délibérante intervenant au titre des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi " ;  
88. Considérant qu'aux termes de l'article 139 de la loi organique : " L'assemblée de la Polynésie française 
adopte des actes prévus à l'article 140 dénommés "lois du pays" et des délibérations " ;  
89. Considérant que son article 140 dispose que les actes " sur lesquels le Conseil d'État exerce un contrôle 
juridictionnel spécifique, sont ceux qui, relevant du domaine de la loi, soit ressortissent à la compétence de la 
Polynésie française, soit sont pris au titre de la participation de la Polynésie française aux compétences de l'État 
", et qui interviennent dans les matières qu'il énumère ;  
90. Considérant qu'il ressort des dispositions soumises au Conseil constitutionnel que les actes dits " lois du 
pays " procèdent des délibérations de l'assemblée de la Polynésie française et ont le caractère d'actes 
administratifs ; qu'il doivent notamment respecter les principes généraux du droit, ainsi que les engagements 
internationaux applicables en Polynésie française ;  
91. Considérant cependant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 140, les " lois du pays " peuvent être " 
applicables, lorsque l'intérêt général le justifie, aux contrats en cours " ;  
92. Considérant, d'une part, que si, en vertu des principes généraux du droit, un acte administratif ne peut 
affecter les contrats en cours, le législateur a pu, compte tenu de la compétence étendue attribuée à la Polynésie 
française, reconnaître à son assemblée délibérante la possibilité d'appliquer les normes qu'elle édicte à des 
situations existantes ;  
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93. Considérant, d'autre part, que le législateur ne saurait permettre que soit portée aux contrats légalement 
conclus une atteinte qui ne serait justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; qu'en l'absence d'un tel motif, 
seraient en effet méconnues les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789, ainsi que, 
s'agissant des conventions collectives, du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
94. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de l'article 140 que l'application des " lois du pays " aux contrats 
en cours ne sera possible que " lorsque l'intérêt général le justifie " ; qu'il appartiendra au Conseil d'Etat de 
vérifier l'existence et le caractère suffisant du motif d'intérêt général en cause ; que, sous cette réserve, le dernier 
alinéa de l'article 140 ne porte pas une atteinte inconstitutionnelle à l'économie des contrats légalement conclus ;  
95. Considérant que l'article 102 de la loi organique, qui définit la compétence de principe de l'assemblée de la 
Polynésie française, ainsi que les autres dispositions des articles 118 à 146, n'appellent aucune remarque de 
constitutionnalité ;  
 

- Décision n° 2007-556 DC du 16 août 2007, Loi sur le dialogue social et la continuité du service 
public dans les transports terrestres réguliers de voyageurs 

16. Considérant que les députés requérants estiment qu'en imposant, avant le 1er janvier 2008, la mise en 
conformité des accords de prévention des conflits antérieurs, le III de l'article 2 de la loi déférée méconnaît le 
principe constitutionnel de la liberté contractuelle ;  
17. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 
justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que, s'agissant de la participation des travailleurs 
à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule de 1946 ;  
18. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires que la disposition critiquée a pour principal objet de 
rendre obligatoires et non plus facultatives les procédures de prévention des conflits antérieures, et en particulier 
celles prévues dans des accords-cadres signés à la Régie autonome des transports parisiens et à la Société 
nationale des chemins de fer français ; qu'ainsi, sans remettre en cause l'économie de ces conventions, elle tend 
à renforcer la continuité du service public que ces entreprises ont la charge d'assurer, tout en garantissant le 
respect du principe d'égalité devant la loi ; que, dans ces conditions, elle ne porte pas une atteinte 
inconstitutionnelle à l'économie des contrats légalement conclus ;  
 

- Décision n° 2008-568 DC du 7 août 2008, Loi portant rénovation de la démocratie sociale et 
réforme du temps de travail 

. En ce qui concerne les conventions et accords antérieurs :  
17. Considérant qu'aux termes de la première phrase du IV de l'article 18 : « Les clauses des conventions et 
accords conclus sur le fondement des articles L. 3121-11 à L. 3121-13 et L. 3121-17 du code du travail ou sur le 
fondement du deuxième alinéa de l'article L. 713-11 du code rural dans leur rédaction antérieure à la publication 
de la présente loi restent en vigueur au plus tard jusqu'au 31 décembre 2009 » ;  
18. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 
justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que, s'agissant de la participation des travailleurs 
à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule de 1946 ;  
19. Considérant que la première phrase du IV de l'article 18 a pour effet de supprimer, au 1er janvier 2010, 
toutes les clauses des conventions antérieures relatives aux heures supplémentaires afin que de nouvelles 
négociations soient engagées au niveau des entreprises ou, à défaut, des branches ; que cette suppression touche 
plusieurs centaines de conventions ou accords collectifs applicables à plusieurs millions de salariés ; qu'elle 
porte sur des clauses relatives au contingent d'heures supplémentaires dont la teneur ne méconnaît pas la 
nouvelle législation ; qu'elle affecte, d'une part, des conventions ou accords collectifs de branche autorisant déjà 
la négociation de conventions d'entreprise en vertu du 9° de l'article 43 de la loi du 4 mai 2004 susvisée et, 
d'autre part, des conventions d'entreprise ou d'établissement conclues sur le fondement de cette dérogation ; que, 
dès la publication de la loi, les parties à la négociation collective au niveau de l'entreprise ou de la branche 
peuvent, après dénonciation des conventions antérieures, négocier et conclure des accords, sans attendre le 1er 
janvier 2010, dans les conditions et selon les modalités fixées par la loi nouvelle ; qu'enfin, la suppression des 
clauses relatives aux heures supplémentaires au sein des conventions existantes en modifierait l'équilibre et 
conférerait à ces accords antérieurs d'autres effets que ceux que leurs signataires ont entendu leur attacher ;  
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20. Considérant, dès lors, qu'eu égard à l'atteinte ainsi portée aux conventions en cours, la première phrase du IV 
de l'article 18, qui supprime les clauses antérieures relatives aux heures supplémentaires, méconnaît les 
exigences constitutionnelles rappelées ci-dessus et doit, par suite, être déclarée contraire à la Constitution ; qu'au 
demeurant, le législateur ayant entendu, en adoptant l'article 18, modifier l'articulation entre les différentes 
conventions collectives pour développer la négociation d'entreprise en matière d'heures supplémentaires, il 
s'ensuit qu'en l'absence de la première phrase de ce IV, les dispositions de son I s'appliquent immédiatement et 
permettent la négociation d'accords d'entreprise nonobstant l'existence éventuelle de clauses contraires dans des 
accords de branche ;  
 

- Décision n° 2009-578 DC du 18 mars 2009, Loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l'exclusion  

9. Considérant que l'article 61 de la loi déférée insère dans le code de la construction et de l'habitation les 
articles L. 442-3-1 à L. 442-3-3 applicables aux organismes d'habitations à loyer modéré ; que son article 64 y 
insère les articles L. 482-1 à L. 482-3 applicables aux logements sociaux gérés par des sociétés d'économie 
mixte ; que ces articles définissent, sous certaines exceptions, les conditions dans lesquelles les locataires ne 
bénéficient plus du droit au maintien dans les lieux en cas de sous-occupation du logement ou de départ de la 
personne handicapée du logement adapté aux personnes présentant un handicap, ainsi que lorsque, durant deux 
années consécutives, leurs ressources sont au moins deux fois supérieures au plafond des ressources pour 
l'attribution de logements ; que le IV de l'article 61 ainsi que le II de l'article 64 rendent ces nouvelles 
dispositions applicables aux contrats en cours ;  
10. Considérant qu'aux termes du I de l'article 65 de la loi déférée : " Les plafonds de ressources pour 
l'attribution des logements locatifs sociaux fixés en application de l'article L. 441-1 du code de la construction et 
de l'habitation sont minorés de 10,3 % à compter du premier jour du troisième mois suivant la date de 
publication de la présente loi " ;  
11. Considérant que les requérants font valoir que, compte tenu de la gravité de l'atteinte portée aux contrats en 
cours, du caractère incertain et marginal de l'objectif d'intérêt général poursuivi, de l'insuffisance des garanties 
protégeant les locataires et de l'incertitude qui en résulte sur la durée des contrats, la suppression, pour les 
contrats en cours, du droit au maintien dans les lieux, prévu par l'article 4 de la loi du 1er septembre 1948 
susvisée, méconnaît la liberté contractuelle et la sécurité juridique qui résultent des articles 4 et 16 de la 
Déclaration de 1789 ; que cette modification substantielle des contrats aurait dû être " compensée par les 
garanties prévues par la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs " ; qu'enfin, la 
minoration du plafond de ressources pour l'attribution des logements locatifs sociaux ne saurait être rendue 
applicable aux conventions en cours ;  
12. Considérant, d'une part, qu'aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 
1946 : " La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. - Elle 
garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence " ; qu'il résulte de ces principes que la possibilité pour toute personne de disposer d'un 
logement décent est un objectif de valeur constitutionnelle ;  
13. Considérant, d'autre part, que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui 
ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 
16 de la Déclaration de 1789 ;  
14. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article L. 441 du code de la construction et de l'habitation : " 
L'attribution des logements locatifs sociaux participe à la mise en œuvre du droit au logement, afin de satisfaire 
les besoins des personnes de ressources modestes et des personnes défavorisées " ; que les contrats de location 
conclus à raison de l'attribution de logements locatifs sociaux, fussent-ils des contrats de droit privé, permettent 
aux bailleurs sociaux d'accomplir la mission de service public qui leur est confiée par la loi ; que ces logements 
sont attribués selon une procédure et dans des conditions réglementées ; que le législateur a entendu, par la 
disposition critiquée, favoriser la mobilité au sein du parc locatif social afin d'attribuer les logements aux 
personnes bénéficiant des ressources les plus modestes ; que, dès lors, il était loisible au législateur de modifier, 
y compris pour les conventions en cours, le cadre légal applicable à l'attribution de ces logements et à la 
résiliation des contrats correspondants ; qu'en outre, ces dispositions contribuent à mettre en œuvre l'objectif de 
valeur constitutionnelle que constitue la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent ;  
15. Considérant, en second lieu, qu'en vertu des dispositions critiquées, les bénéficiaires occupant un logement 
social qui n'est plus adapté à leurs besoins ne perdent leur droit au maintien dans les lieux que s'ils ont refusé 
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trois offres de relogement dans une zone géographique voisine et pour un loyer inférieur à celui du logement 
d'origine ; que, pour ces personnes, la loi ajoute une aide à la mobilité définie par décret ; que, s'agissant des 
locataires dont les ressources excèdent le double du plafond légal pendant au moins deux années consécutives, 
le droit au maintien dans les lieux n'est supprimé qu'à l'issue d'un délai de trois ans après l'expiration de ce 
premier délai et à la condition que, dans ce délai de trois ans, les ressources des locataires ne soient pas 
devenues inférieures aux plafonds de ressources pour l'attribution de ce logement ; que la perte du droit au 
maintien dans les lieux pour cause de sous occupation du logement ou de dépassement des plafonds de 
ressources ne s'applique pas aux locataires présentant un handicap ou ayant à leur charge une personne 
handicapée ; qu'enfin, dans tous les cas, les locataires âgés de plus de soixante-cinq ans conservent le bénéfice 
du droit au maintien dans les lieux ; qu'ainsi, la suppression de ce droit ne prive de garanties légales aucune 
autre exigence constitutionnelle ;  
16. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte aux contrats en cours doivent être 
écartés ;  
 

- Décision n° 2009-592 DC du 19 novembre 2009, Loi relative à l'orientation et à la formation 
professionnelle tout au long de la vie 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE L'ABSENCE D'INTÉRÊT GÉNÉRAL ET DE L'ATTEINTE AUX 
SITUATIONS CONTRACTUELLES :  
8. Considérant que, selon les requérants, le transfert de personnel envisagé, n'étant justifié par aucun principe ni 
aucun texte et ne répondant à aucun motif d'intérêt général, porterait une atteinte excessive aux contrats en cours 
des salariés concernés ;  
9. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 
justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 
Déclaration de 1789 ainsi que, s'agissant de la participation des travailleurs à la détermination collective de leurs 
conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule de 1946 ;  
10. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte des travaux préparatoires de la loi déférée qu'en organisant le 
transfert des agents de l'Association nationale pour la formation professionnelle des adultes, qui ont pour 
mission d'orienter les demandeurs d'emploi vers la formation, le législateur a entendu mettre la situation de cette 
association en conformité avec les règles de concurrence résultant du droit communautaire ; qu'il s'est 
notamment fondé sur l'avis du Conseil de la concurrence du 18 juin 2008 susvisé, selon lequel cette association 
ne peut exercer, vis-à-vis des demandeurs d'emploi, à la fois une activité de prescripteur et de prestataire de 
services de formation ; qu'il lui était, dès lors, loisible de transférer ces salariés à " Pôle emploi ", qui a 
notamment pour mission d'orienter les demandeurs d'emploi ; qu'ainsi, le grief tiré de l'absence de motif d'intérêt 
général manque en fait ;  
11. Considérant, en second lieu, que l'article 53 a pour effet de soumettre les salariés de l'Association nationale 
pour la formation professionnelle des adultes concernés à la convention collective applicable aux personnels de 
" Pôle emploi ", sous réserve, le cas échéant, des adaptations nécessaires ; que cette disposition, qui est justifiée 
par la nécessité de mettre l'Association nationale pour la formation professionnelle des adultes en conformité 
avec les règles de la concurrence, sans pour autant multiplier les statuts des personnels au sein de " Pôle emploi 
", ne porte pas une atteinte excessive aux contrats légalement conclus ;  
12. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 53 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2011-177 QPC du 7 octobre 2011, M. Éric A. [Définition du lotissement]  

1. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 82 de la loi du 15 juin 1943 susvisée : « Constituent 
un lotissement au sens du présent chapitre l'opération et le résultat de l'opération ayant pour objet ou ayant eu 
pour effet la division volontaire d'une ou plusieurs propriétés foncières par ventes ou locations simultanées ou 
successives, consenties en vue de l'habitation » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions, en permettant à un terrain d'être rétroactivement inclus 
dans un lotissement, portent atteinte au droit de propriété garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 ainsi qu'au principe de la liberté contractuelle qui découle de son article 
4 ;  
3. Considérant, en premier lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les 
articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit 
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inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du 
droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les 
limites apportées à son exercice doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à 
l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant, d'une part, qu'en permettant d'inclure dans un lotissement une parcelle détachée d'une propriété, 
les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet d'entraîner la privation du droit de propriété ; que, dès 
lors, elles n'entrent pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
5. Considérant, d'autre part, que les règles applicables aux lotissements tendent à assurer la maîtrise de 
l'occupation des sols ; qu'en permettant d'inclure dans un lotissement, à titre rétroactif, une parcelle qui a été 
antérieurement détachée d'une propriété, les dispositions contestées ont pour objet d'éviter que les divisions 
successives de parcelles n'échappent à ces règles ; qu'en elle-même l'inclusion d'un terrain dans un lotissement 
n'apporte pas à l'exercice du droit de propriété des limitations disproportionnées à l'objectif poursuivi ;  
6. Considérant, en second lieu, que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte 
qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 
et 16 de la Déclaration de 1789 ; qu'en elles-mêmes les dispositions contestées ne portent aucune atteinte aux 
contrats légalement conclus ; que, dès lors, le grief tiré de l'atteinte à la liberté contractuelle doit être écarté ;  
7. Considérant que le troisième alinéa de l'article 82 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1943 susvisée n'est 
contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 

- Décision n° 2013-322 QPC du 14 juin 2013, M. Philippe W. [Statut des maîtres des établissements 
d'enseignement privés]  

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte aux conventions légalement conclues :  
6. Considérant que, selon le requérant, en modifiant le statut des maîtres de l'enseignement privé, qui étaient 
antérieurement liés par un contrat de travail aux établissements dans lesquels ils étaient affectés, et en les privant 
ainsi des droits dont ils bénéficiaient en qualité de salarié, l'article 1er de la loi du 5 janvier 2005 a porté une 
atteinte inconstitutionnelle aux conventions légalement conclues ;  
7. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif 
d'intérêt général suffisant ; que, de même, il ne respecterait pas les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 
Déclaration de 1789 s'il portait aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un tel motif 
;  
8. Considérant qu'en précisant que, en leur qualité d'agent public, les maîtres de l'enseignement privé ne sont 
pas, au titre des fonctions pour lesquelles ils sont employés et rémunérés par l'État, liés par un contrat de travail 
à l'établissement au sein duquel l'enseignement leur est confié, le législateur a entendu clarifier le statut 
juridique des maîtres de l'enseignement privé sous contrat pour mettre fin à une divergence d'interprétation entre 
le Conseil d'État et la Cour de cassation ; qu'eu égard aux incertitudes juridiques nées de cette divergence, les 
dispositions contestées ne peuvent être regardées comme portant atteinte à des droits légalement acquis ; que, 
par suite, le grief tiré de la méconnaissance des exigences constitutionnelles précitées doit être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2015-460 QPC du 26 mars 2015, Comité de défense des travailleurs frontaliers du 
Haut-Rhin et autre [Affiliation des résidents français travaillant en Suisse au régime général 
d'assurance maladie - assiette des cotisations]  

16. Considérant que, selon les deux associations requérantes, en contraignant les résidents français travaillant en 
Suisse à résilier les contrats d'assurance privée qu'il avaient souscrits antérieurement à l'entrée en vigueur de la 
loi du 20 décembre 2002 susvisée, les dispositions contestées de l'article L. 380-3-1 portent atteinte à la liberté 
contractuelle ; qu'il en résulterait également une atteinte à l'égalité entre les résidents français travaillant en 
Suisse selon qu'ils ont été ou non en mesure d'effectuer le choix d'affiliation à l'assurance maladie suisse avant 
ou après l'entrée en vigueur de l'article L. 380-3-1 ; qu'en outre, en instaurant une différence de traitement en 

28 
 



matière d'assiette des cotisations d'assurance maladie entre les résidents français selon qu'ils travaillent en 
France ou en Suisse, le législateur aurait méconnu les principes d'égalité devant la loi et les charges publiques ; 
17. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les paragraphes I et II et sur le 
deuxième alinéa du paragraphe IV de l'article L. 380-3-1 du code de la sécurité sociale ; 
. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à la liberté contractuelle : 
18. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 
la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; que, d'autre 
part, le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif 
d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; 
19. Considérant qu'en vertu des dispositions du paragraphe I de l'article L. 380-3-1 du code de la sécurité sociale 
issues de la loi du 20 décembre 2002, les résidents français travaillant en Suisse, qui ont fait le choix de ne pas 
être affiliés au régime suisse d'assurance maladie antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi, sont affiliés 
obligatoirement en France au régime général d'assurance maladie ; que, toutefois, par dérogation, pendant une 
période transitoire se terminant au plus tard sept ans après la date d'entrée en vigueur de l'accord du 21 juin 1999 
entre la Communauté européenne et ses États membres et la Confédération suisse, ils peuvent être exemptés de 
cette obligation d'affiliation au régime général au profit d'une affiliation à un contrat d'assurance maladie privé ; 
que cette période transitoire a été portée à douze ans par la loi du 17 décembre 2008 susvisée ; que l'atteinte 
portée aux conventions légalement conclues par les résidents français travaillant en Suisse qui étaient affiliés en 
France à un régime d'assurance privée est justifiée par le motif d'intérêt général qui s'attache à la mutualisation 
des risques dans le cadre d'un régime de sécurité sociale fondé sur le principe de solidarité nationale ; que, par 
suite, le grief tiré d'une atteinte à la liberté contractuelle doit être rejeté ; 
 

- Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015, Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques  

19. Considérant que l'article 31 est relatif aux relations contractuelles entre les réseaux de distribution et les 
commerces de détail affiliés à ces réseaux ; 
20. Considérant que le paragraphe I de l'article 31 complète le livre III du code de commerce d'un titre IV 
intitulé « Des réseaux de distribution commerciale » comportant de nouveaux articles L. 341-1 et L. 341-2 pour 
encadrer les relations contractuelles entre les réseaux de distribution et les exploitants de commerces de détail 
affiliés à de tels réseaux ; que le premier alinéa de l'article L. 341-1 prévoit que « L'ensemble des contrats 
conclus entre, d'une part, une personne physique ou une personne morale de droit privé regroupant des 
commerçants, autre que celles mentionnées aux chapitres V et VI du titre II du livre Ier du présent code, ou 
mettant à disposition les services mentionnés au premier alinéa de l'article L. 330-3 et, d'autre part, toute 
personne exploitant, pour son compte ou pour le compte d'un tiers, un magasin de commerce de détail, ayant 
pour but commun l'exploitation de ce magasin et comportant des clauses susceptibles de limiter la liberté 
d'exercice par cet exploitant de son activité commerciale prévoient une échéance commune » ; qu'en vertu du 
deuxième alinéa de l'article L. 341-1, la résiliation d'un de ces contrats vaut résiliation de l'ensemble des contrats 
mentionnés ci-dessus ; que le troisième alinéa de l'article L. 341-1 exclut du champ d'application de cet article le 
contrat de bail dont la durée est régie par l'article L. 145-4 du même code, le contrat d'association et le contrat de 
société civile, commerciale ou coopérative ; que le paragraphe I de l'article L. 341-2 répute non écrite toute 
clause restrictive de concurrence après l'échéance ou la résiliation de l'un des contrats mentionnés à l'article L. 
341-1 ; qu'en vertu du paragraphe II de l'article L. 341-2, sont exonérées de cette qualification les clauses dont il 
est démontré qu'elles satisfont quatre conditions cumulatives ; qu'en vertu du paragraphe II de l'article 31, les 
articles L. 341-1 et L. 341-2 s'appliquent à l'expiration d'un délai d'un an à compter de la promulgation de la loi ; 
que le paragraphe III de l'article 31 prévoit la remise d'un rapport au Parlement par le Gouvernement ; 
21. Considérant que les députés requérants soutiennent que le principe d'une échéance commune posé par 
l'article L. 341-1, en n'assurant pas une « individualisation de la relation contractuelle », méconnaît la liberté 
contractuelle ; que selon eux, la généralisation et le caractère automatique de l'échéance commune porte 
également atteinte au droit au maintien des conventions légalement conclues ; que serait également méconnu 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; 
22. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 
la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; que le 
législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif 
d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; 
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23. Considérant, en premier lieu, que le principe de liberté contractuelle ne protège pas un droit à « 
l'individualisation de la relation contractuelle » ; 
24. Considérant, en second lieu, d'une part, que les articles L. 341-1 et L. 341-2 visent à mettre un terme aux 
pratiques contractuelles des réseaux de distribution commerciale qui concluent avec les exploitants de 
commerce de détail qui leur sont affiliés des contrats différents n'ayant pas les mêmes durées, les mêmes 
échéances ou les mêmes conditions de résiliation, de sorte qu'il en résulte une prolongation artificielle des 
contrats qui peut s'apparenter à une restriction de la liberté d'entreprendre des exploitants de commerce de détail 
; qu'en adoptant les articles L. 341-1 et L. 341-2, le législateur a entendu assurer un meilleur équilibre de la 
relation contractuelle entre l'exploitant d'un commerce de détail et le réseau de distribution auquel il est affilié ; 
qu'il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général ;  
25. Considérant, d'autre part, que les dispositions des articles L. 341-1 et L. 341-2 ne s'appliquent qu'aux 
contrats conclus entre des réseaux de distribution et des exploitants de commerces de détail ; que les 
dispositions de l'article L. 341-1 ne s'appliquent qu'aux contrats comportant des clauses susceptibles de limiter la 
liberté d'exercice par un exploitant de son activité commerciale ; qu'elles ne s'appliquent pas au contrat de bail 
commercial, au contrat d'association et au contrat de société civile, commerciale ou coopérative ; qu'elles 
laissent les parties contractantes libres de fixer la durée et l'échéance commune de l'ensemble des contrats qui 
les lient et de prévoir leur tacite reconduction ; que les dispositions de l'article L. 341-2 ne s'appliquent pas aux 
clauses dont il est démontré qu'elles remplissent les conditions cumulatives énumérées à cet article ; que les 
dispositions des articles L. 341-1 et L. 341-2 ne sont applicables qu'à l'expiration d'un délai d'un an suivant la 
promulgation de la loi ; que, dans ces conditions et au regard de l'objectif poursuivi par le législateur, les 
dispositions des articles L. 341-1et L. 341-2 ne portent pas une atteinte manifestement disproportionnée à la 
liberté contractuelle et aux conventions légalement conclues ; 
26. Considérant que les dispositions de l'article 31, qui ne méconnaissent ni l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ni aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la 
Constitution ; 
 

- Décision n° 2016-736 DC du 4 août 2016, Loi relative au travail, à la modernisation du dialogue 
social et à la sécurisation des parcours professionnels  

. En ce qui concerne le paragraphe III de l'article 27 : 
19. Il résulte des dispositions du paragraphe III de l'article 27 que le droit à indemnisation prévu au profit des 
organisations syndicales par le cinquième alinéa de l'article L. 1311-18 du code général des collectivités 
territoriales s'applique de manière rétroactive, d'une part, aux conventions en cours à la date de la publication de 
la loi déférée et, d'autre part, aux conventions ayant pris fin avant cette date. 
20. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition que si 
le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte administratif ou de droit privé, 
c'est à la condition que cette modification ou cette validation respecte tant les décisions de justice ayant force de 
chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions et que l'atteinte aux droits des 
personnes résultant de cette modification ou de cette validation soit justifiée par un motif impérieux d'intérêt 
général. En outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le motif impérieux d'intérêt général soit lui-même de valeur constitutionnelle. 
Enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie. 
21. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition 
qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne 
saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général 
suffisant sans méconnaître les exigences résultant de l'article 4 de la Déclaration de 1789. 
22. En adoptant le paragraphe III de l'article 27, le législateur a entendu répondre aux difficultés rencontrées par 
des organisations syndicales bénéficiant de locaux mis à leur disposition avant la publication de la loi déférée 
qui ont été tenues ou seraient tenues de libérer ces locaux dans des conditions qui leur sont préjudiciables. Il a 
ainsi poursuivi l'objectif d'intérêt général qui s'attache à ce que les organisations syndicales disposent de moyens 
nécessaires à la mise en œuvre de la liberté syndicale. 
23. D'une part, en prévoyant l'application du cinquième alinéa de l'article L. 1311-18 aux conventions ayant pris 
fin avant la date de la publication de la loi déférée, sans que cette application rétroactive soit justifiée par un 
motif impérieux d'intérêt général ni qu'elle réserve le cas des décisions de justice ayant force de chose jugée, les 
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dispositions du paragraphe III de l'article 27 portent atteinte à la garantie des droits, protégée par l'article 16 de 
la Déclaration de 1789. 
24. D'autre part, en prévoyant l'application du cinquième alinéa de l'article L. 1311-18 aux conventions en cours, 
le paragraphe III de l'article 27 a pour effet d'obliger les collectivités et leurs groupements soit à proposer des 
locaux de substitution aux organisations syndicales soit à leur verser une indemnité, sans qu'ils aient été mis en 
mesure de s'en exonérer préalablement par une stipulation expresse. Par conséquent, ces dispositions portent aux 
conventions légalement conclues une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. Ainsi, les 
dispositions du paragraphe III de l'article 27 méconnaissent les exigences résultant de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789. 
25. Les dispositions du paragraphe III de l'article 27 sont contraires à la Constitution. Le reste des dispositions 
de l'article 27 est, sous la réserve énoncée au paragraphe 17, conforme à la Constitution. 
 

- Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016, Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique  

51. Les troisième à dixième alinéas du b du 2° de l'article 49 de la loi déférée introduisent un 5° ter dans l'article 
L. 631-2-1 du code monétaire et financier. Ces dispositions permettent au Haut conseil de stabilité financière de 
prendre différentes mesures conservatoires macroprudentielles à l'égard des entreprises et organismes du secteur 
de l'assurance mentionnés aux 1° à 5° du B du paragraphe I de l'article L. 612-2 du même code.  
52. Les députés et les sénateurs requérants soutiennent que les mesures conservatoires que peut prendre le Haut 
conseil de stabilité financière en matière d'assurance, en application du 5° ter de l'article L. 631-2-1 du code 
monétaire et financier, méconnaissent le droit de propriété, protégé par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 
1789. Ils reprochent également à ces dispositions, en ce qu'elles permettent de limiter temporairement le 
paiement des valeurs de rachat d'un contrat d'assurance-vie, de porter une atteinte disproportionnée à la liberté 
contractuelle et à l'économie des contrats en cours.  
53. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 
1789. Selon son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est 
lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité ». En l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins 
de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif 
d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi.  
54. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition 
qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne 
saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général 
suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789.  
 

- Décision n° 2016-742 DC du 22 décembre 2016, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2017  

28. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition 
qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne 
saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général 
suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789.  
29. En encadrant la possibilité, pour le redevable de la contribution instituée à l'article L. 137-27 du code de la 
sécurité sociale, d'en répercuter le coût sur les producteurs de tabac, le législateur a entendu garantir une 
répercussion homogène de la contribution et éviter des distorsions de compétitivité entre ces producteurs. Il a 
ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. Toutefois, les dispositions contestées limitent la capacité des 
fournisseurs de produits du tabac à négocier librement leurs prix avec chacun des producteurs avec lesquels ils 
sont en relation contractuelle. Il en résulte, compte tenu de l'objectif poursuivi, une atteinte disproportionnée à la 
liberté contractuelle. Par suite, les dispositions du paragraphe II de l'article 28 sont contraires à la Constitution.  
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- Décision n° 2017-649 QPC du 4 août 2017, Société civile des producteurs phonographiques et 
autre [Extension de la licence légale aux services de radio par internet]  

1. Le 3° de l'article L. 214-1 du code de la propriété intellectuelle, dans sa rédaction résultant de la loi du 7 
juillet 2016 mentionnée ci-dessus, prévoit que, lorsqu'un phonogramme a été publié à des fins de commerce, 
l'artiste-interprète et le producteur ne peuvent s'opposer :« À sa communication au public par un service de 
radio, au sens de l'article 2 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, à 
l'exclusion des services de radio dont le programme principal est dédié majoritairement à un artiste-interprète, à 
un même auteur, à un même compositeur ou est issu d'un même phonogramme.  
 Dans tous les autres cas, il incombe aux services de communication au public en ligne de se conformer au droit 
exclusif des titulaires de droits voisins dans les conditions prévues aux articles L. 212-3, L. 213-1 et L. 213-2. Il 
en va ainsi des services ayant mis en place des fonctionnalités permettant à un utilisateur d'influencer le contenu 
du programme ou la séquence de sa communication ».  
2. Les sociétés requérantes soutiennent, tout d'abord, que ces dispositions, en ce qu'elles privent les producteurs 
et les artistes-interprètes de la possibilité de s'opposer à la diffusion d'un phonogramme sur certains services de 
radio par internet, entraîneraient une privation du droit de propriété ou, à tout le moins, y porteraient une atteinte 
disproportionnée. Les sociétés requérantes dénoncent, ensuite, des atteintes à la liberté contractuelle et à la 
liberté d'entreprendre, dès lors que les producteurs de phonogrammes et les artistes-interprètes seraient 
empêchés de déterminer et de négocier le montant de leur rémunération. Elles ajoutent qu'en ne prévoyant pas 
de dispositions transitoires relatives à la mise en œuvre des dispositions contestées, le législateur aurait affecté 
l'économie des contrats en cours et ainsi porté atteinte au « principe de sécurité juridique ». Enfin, les sociétés 
requérantes font état d'une violation du principe d'égalité devant la loi, en ce que le législateur aurait instauré 
une différence de traitement injustifiée au regard des objectifs poursuivis.  
(…) 
14. En premier lieu, le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 
justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 
Déclaration de 1789.  
15. En l'absence de disposition expresse contraire, les dispositions contestées n'affectent pas les contrats 
légalement conclus avant leur entrée en vigueur. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance des 
exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 doit être écarté.  
 

- Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017, Loi pour la confiance dans la vie politique  

- Sur l'article 18 : 
55. Les paragraphes I et II de l'article 18 prévoient les conditions dans lesquelles prennent fin, respectivement, 
les contrats des collaborateurs parlementaires ou ceux des membres de cabinet d'une autorité territoriale 
tombant, lors de la publication de la loi, sous le coup des nouvelles interdictions d'emploi de membre de sa 
famille. Le paragraphe I précise en outre que, dans ce cas, la rupture du contrat constitue une cause réelle et 
sérieuse de licenciement et que le collaborateur du parlementaire a droit, à ce titre, à l'indemnité de licenciement 
et aux indemnités compensatrices de congés ou de préavis prévues par le code du travail. Ces indemnités sont 
alors à la charge de l'assemblée parlementaire.56. Selon les députés requérants, en prévoyant la fin de contrats 
de travail en cours, l'article 18 méconnaîtrait la liberté contractuelle et le droit au maintien des conventions 
légalement conclues. 
57. Le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif 
d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant de l'article 4 de la Déclaration de 1789. 
58. Le licenciement des collaborateurs tombant sous le coup des interdictions d'emplois prévues par la loi 
déférée est inhérent à l'édiction de ces interdictions, qui sont d'ailleurs pénalement sanctionnées. Or, ainsi qu'il a 
été indiqué précédemment, ces interdictions visent à accroître la confiance des citoyens dans l'action publique 
en renforçant les garanties de probité et d'exemplarité des responsables publics et en limitant les situations de 
conflit d'intérêts et les risques de népotisme. De tels motifs d'intérêt général sont de nature à justifier la rupture 
des contrats de travail en cours. Par conséquent, le grief tiré de l'atteinte portée aux exigences résultant de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789 doit être écarté.  
59. Il résulte de ce qui précède que l'article 18, qui n'est contraire à aucune autre exigence constitutionnelle, est 
conforme à la Constitution. 
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